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PDBLIGATOIN IMPORTANTE

Nous publions en suívant une nolice qu’a bien voulu nous com- 
muniquer une personne étrangère, vivant panni nous, et qui a fait 
rccemment un voyage en Europe; cette personne a cru devoir émet- 
tre ses idees sur Petat actuel des motifs qui divisent en deux frac- 
tions la République Argentine : c’est un travail consciencieux qui 
contient des renseignements et des observations dignes de fixer 
Fattention, car il met en relief le veritable état de notre siluation 
actuelle et fait connaítre la peine qu’on s’est donnee, tant en Àmé- 
rique qu’en Europe, pour enlever le prestige de l’iníluence et du 
progrés actuéis de l’État de Buénos-Àvres.



LE DOGTEUR ALBERDI,

SA MISSION, SES EF FORTS, SES EXSICCES.

I.

L’idée qui dirígea la mission de M. Alberdi fut essentiellement 
contraire à l’avenir des intérèts qu’il voulait faire prévaloir, au bien 
du pays et aux chances de rétablissement de I’unité nationale.

A l’époque ou cette mission prit naissance, 1c traite du 20 
Decembre 1854 avait slipulé la reconnaissance mutuelle du Statn quo 
entre Ics fractions séparées de la famille argentine. Les deux États 
s’étaient engagés à maintenir de part et d’autre des relations de cor- 
diaïité, et à ne s’imposer volontairement aucun préjudice commercia!.

Cette situation avait rétabli la confiance reciproque, et rendu la 
vie aux progrés interrompus. Elle permettait d’augorer qu’à l'épo- 
que légale oit le general Urquiza déposerait les pouvoirs dont le 
Congrés fédéral i’avait investi, une tèsue naturelle serait ouverte à la 
restauración complete de la nationalité argentine.

Mais les conseils de M. Alberdi, qui, a-t-on assez élrangement 
écrit dans une publicaron récente, serait au général Urquiza ce que 
la tete est au corps ct l’intelligence é l’autorité (i), vinrent altérer 
un Statu quo, qu’on eüt du conserveravec soin, en cíiargcant le 
temps seul, par le développement mutuel des intér.ets et le besoin 
intime d'un rapprochement plus direct, de mettre fin á una sépara- 
tión, prejudiciable à Vavantage général et à la forcé expansive du 
pays.

(1) “  Nulle part il n’oxlste d’esprit sana puissance ni do puissanco sana esprit.- ce 
”  sont oes deux esscnccs quo représentent lo général Urquiza et M. Alberdi dans lo gouver- 
■”  nement oçfcuel de la Confédération Argentine: Le général Urquiza en est la puissance, 
”  M. Alberdi I’csprit. C’est lo général Urquiza qui a vaincu la tyranie; c’est M. Alberdi 
”  qui a soufRc sur sen paya affranchi l ’csprit nouveau qui l ’a régénéré- ”

(Introduction par M. Manncquin á l ’ouvrfigo intitulé 
L a  C o n fé d é r a t io n  A rg e .n tin c , 1858.)
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Parli d'aboni pour los Étais Unis, l'c docteur Aiberdi, par des 
iiisinualions caulculées, se força de eonvainere lés honimes d'Ètats 
américains, que Buénos-Ayres, hosiile á toute liberté sérieuse, avait 
pour miique but, la conservalion d’un monopole, en tenant fcrmées 
les rivières inlérieurcs, ct le iriomphe d’un sisteme illibéral, com- 
plctement opposé à eeliii qu’avait adopté le gouyernement des Pro
vínoos Confédérées.

Iníluencé jusqu’à un certain point par ces déclaraiions, lc cabi- 
net de Washington laissa entrevoir á M. Aiberdi l’intention de reti- 
rer son ministre de Buénos-Ayrcs, en l’accréditant exelusivement 
pros le general Urquiza.

En Angletcrre, M. Aiberdi, s’autorisant de la pensée manifestée 
par le cabinet américain, put espérer uu succés encore plus décisif. 
Diverses cireonstances devaient rendre le cabinet de Saint-James 
faeilement accesible t\ ces insinuations.

l ü L’aigreur apportée dans les relacions polítiques par la remiso 
faite de ses passeports cn 18o3 au capilainc Gorc, representant de 
la Grande Bretagnc a Buénos-Ayres.

2° I.e mécontentement des délcnteurs des obiigalions.de l’ein- 
prunt angiais, toujours en soufTrancc.

5° L’opinion, à dessetn répandue dans le monde politique, que 
Buénos-Ayres mettait syslémaliquement obstacle á un point fonda- 
mental pour l’Angleterre: la libre navigation des rivières intérieures,

On doit en outre remarquer que Buénos-Ayres n’ayant point 
accrédité d’agent diplomatiquc á Londres, ct los inicrèts angiais n’é- 
taut representés à Buénos-Ayres que par un vice-consul, M. Aiberdi, 
qui se présentait en Angieterre en qualité de chargé d’aílaires, avait 
toutes chances pour obtenir que le gouvernemenl brilannique, usant 
de rceiprocilé, se fit représenter au me-me litre, près du gouverne- 
ment du Paraná.

En Franco, le terrain n’était guère moins bien preparé par les 
événcmenls; le gouvcrncmcnt américain avait fait, à ce qu’on assure, 
connaitre au cabinel des Tuilleries sa résolulion de porter le siége 
de sa representación au Paraná, et le cabinel de Saint-James avait 
manifesté rhilenlion d’y accreditor égalcment un Ministro Plénipo- 
tenliaire.

Cettc double dénlaration ne pul élre naturellcment sans quel- 
qu’iníUiencc sur les dispositions du goiiverncmcnt français, bien que 
sa polilique ouverte et constante dopuis Tinauguracion du régime 
imperial,reposait sagement sur le salutaire principe de non inloitven- 
lion dans ¡es alláires inlérieurcs de la Plata, sous la reserve, néan-



moins, cie In surveillanee speciale que poiivaieni molivcr los temlan- 
ces secretes d'un empire volsin.

La Franco était représcntéc, tant près i’État de Buénos-Ayres 
que près lc gouvernement de Treize Provinces, par M. Lemoyne, 
liommc d’cxpéricnce, et qui jouissait de la juste iníluencc, duc à un 
caraclère digne cl moderé, ct aux plus honorables antecedents.

Toujours esl-il que le gouvernement imperial fmil par meltre, 
sinon la pensée intime, du moins la forme dc sa politique á la Plata 
d’accord avec celle des Élats Unis et de l’ÀngletetTc.

Cettc mesure, au reste, n’eut rien d’hostile.
Tout en rappelant 31. Lemoyne, le gouvernement impérial de

clara ofíiciellement que les relations amicales persisteraient sans la 
moindre altéralion.

A la suite de cc rappel, plusieurs govcrnemenls élrangers qui, 
vü Timportancc de Ieurs intérèts ú Buénos-Àvres, auraient du gar- 
der tont au moins une attitude de neutralité, la Sardaigne et le 
Brcsil entr’autres, retirèrent leurs légations et ne laissèrcnt snbsis- 
ter à Buénos-Ayres que des consulats. ^

C’es àlors qu’cnhardi par ses premiers resultats, di\s surtoul a 
la complication íiaturclle des circonstances, M. Aberdi, oubliant que 
l’Éiat Buénos-Ayricn, possédant á lui scul plus de rcssources que 
la Confédéraiion tout entiòre, peut dans l’isolement le plus complet, 
garder encoré sa prosperóle, crut devoir eonseiller au général Ur- 
quiza l’cmploi de mesures hostiles ct coercitives (2), dans l’cspoir 
que cctíe intimidaron, jointe à Ia rupture probable de ses relations 
diplomàtiques avec l’Améróque du Nord el UEuropc, raménerait 
Buénos-Ayres dans le faisceau federal, ct la mellrail ainsi à 1’cntièrc 
discrélion du general Urquiza.

S’autorisant de griefs imaginaires, le gouvernement de la Con
federado» annuïa Ics traites du 20 décembre 1854 et du 8 jan- 
vicr 1855 qui avaient porté des fruits si proíitables, el qui, en favo-

(2) La loi du 19 juillefc 1856 difce d t s  d r o its  d i j f é r c n t ie U , destinéo cn partió à attirer 
dans Ics treizo provinces le oommcrco diroct étranger, (capoir qui restora inévitablcmcnt 
stérilo), déterminaient “  que Ics marchandiscs, provenant des pays situés au delit des caps, 
”  c’est-ó-dirc, dq Buénos-Ayres et do Montevideo, ímportécs dans Ics ports fluviaux dc la 
” Confédcration, et non possibles d’un droit spécifiquo, paicràíent le double du droit actuel: 
” quant aux marchandiscs passiblos d’un droit spécifiquo, elles devaient aequitter un droit 
” additionnel do 30 § deia valeur.”

C’cst on cos tormos quo le C o n st itu U o n d  du 3 octobie 1S56, sous l ’inspiration du doo- 
teur Albordi, oaraotérisaít cetto mesure. “ Dcrnièrcmcnt, disnit cettc feuille, lc President 
” de la Confédérction lançait contro Buénos-Ayres son tarif des droits diffórentiols, impo- 
”  sant une taxo doublo aux marchandiscs venant de cettc vüic, tandis que, pour micux atti- 
”  rorle commcrco dirccl dans Ics ports dc la Confcdcratíon, il ctablbsait dans ccux-cí des 
”  droits dc douanc tres moderes. ”
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risant les rapporls commereiaux entre les diverses parties du sol 
argentin, resserraint déjá de facto Ics liens de I’unité genérale.

En France, des convenances de situatian et des circonstanees 
également exceplionnelles, tendaient à préter secours aux combinai- 
sons du docteiir Alberdi, M. de Bccourt, sous-directeur chargé des 
affaires polítiques de l’Amérique du Sud au Ministère des Relalions 
Extérieures, aspirait, sous i'influence personnelle d’intéréts divers, á 
représenter la France pròs la Confédération Argentine.

D’uatre part, M. Drouyn de l’IIuys, si versé dans la connaissan- 
ce des affaires de Buénos-Ayres et des treize provinces, avait élé 
remplacé par M. le comte Walewsky, parfaitement competent, aussi, 
dans ces qüestions, mais dont la haute activité était entièrement ab- 
sorbée á cette époque par les intéréts orientaux qui agilaient l’Euro- 
pe en étouffanl, sous la grandeur de leur importanee, toutes les au- 
tres préocupations internalionnales.

Par suite d’ailleurs de la nomination de M. ïhouvcnel (3) au 
ĵposte d ambassadeur a Gonstantinople, les affaires polítiques avaient 

Ví# dévolues íi M. Benedelli {4), dont l’expérience consumée des 
Intéréts orientaux ne s’étendait pas encore, avec la méme autorité, 
aux intéréts polítiques et commerciaux de la Plata.

Ges diverses circonstanees expliquem la nomination de M. de 
Béeourt au Paraná en qualilé de ministre plénipolenciaire du gou- 
vernement inïpérial. Tclle est cependant, en ce qui est utiíc et 
juste, la forcé impulsive du courant, qu’à ce moment méme, les re
lalions du gouveanement des Élats Unis et du cabinet de Buénos- 
Ayres devenaient plus intimes et plus cordiales.

Quoiqu’il en soit, d’autres agents européens furent également 
acredités au Paraná; ils devaient bientot comprendre (o) que les 
intéréts de leur population et de leur commerce n’étaient point au 
Paraná, mais i\ Buénos-Ayres, méme, et se sentir profondément iso
lés au sein des villes de l’intérieur, ou n’om point encore pénétré 
les raffinemcnis de rexistcnec curopéenne.

I)u reste, malgré le rappcl de M. Lemoyne, l’État de Buénos- 
Ayres avait maintenu, en France, sa représcntation, à caractòre in- 
déterminé. En effet, dans un esprit de convenance et de cocilia- 
lion, pour èter aux provinces confédérées tout prétexte de hlàmc ou 
de plainte, et ne point accuser une intention formellc de séparation,

(3) Diroctcur desaíTaíros polítiques au Ministére des Itolations Extéricurcs.
( t )  Chargé d’affaires do France á Constantinople.
(5) M. Lemoyne l’avait parfaitement scuti, cn établissani voloutaircmcnt á ISm-nos- 

■Syi'os Ie sió-o do la légation.



l’État de Buénos-Àyres, tout en rccevani, des ministres accreditos,- 
n’uvail point donné à sa representation en Europe un contour nette- 
ment definí.

Le tilre á’Agent Confidentiel répondait, par son vague, à cettc 
pensée.

Telle était sommairement la situation dont M. Alberdi put lircr 
d’abord aisément partí pour le but qu’il poursuivait, et qui consistaií, 
en créant l’isoleinent autour de Buénos-Àyres, á nnnulcr son impor- 
tance politique, en le representant comme ctouile dans son expan
sión, et inevitablement ruinó dans ses intéréls par l’espèce de biocus 
continental, oü Fenfermaicnt les mesures restrictives adoplées par lc 
general Urquiza (6).

Mis cn rapport indirect avec plusieurs organes de la publicité 
paris.iemie, il obtint l’insertion d’articles ou se rcproduisil sous lou- 
les Ics fornies la triple et absurde accusalion qu’il dirigeait contre 
Buénos-Àyres d’ètre opposé aux franchises commerciales à la libre 
naviga lion des vivieres el à Vélément étranger.

A ce système d’altaques, l’agent coníidentiel de l’État de Bifoc- 
nos-Àyres opposa constamment dans les limites oú purent s’ctcndie 
ses efforis, des csplicatiohs loyales et modérées. II s'adressa aux 
divers gouvernements europcens, liés i\ Buénos-Àyres par des inté- 
réts de nationalitc et de commercc, pour Ics éclairer sur la rcclle 
situation du pays: il rectifia, une à une, les assertions fausses ou 
fallacíeuses du docteur Alberdi, mais sans imiter son esprit d’aigreur 
et de dénigrement, et en considerant loujours qu’entre les partís 
d’un méme sol, momentanément separés, il ne cesse d’exislev une 
solidante fondamcniale d’intéréts d’existence et d’avenir.

Aucune attaque ne se produisit dans la presse qu’elle ne devint 
l’immédiat objet d’une rectificaiion, baséc sur des cliiífres et des do
cuments forméis. Bien que les feuilles acquises ;i M. Alberdi, se 
refusassent, pour la plupart, á pnblier ces réfutations, elles s'abs- 
tinrent, du moins, de persister dens des accusalions dont-la fausse- 
té était démontrée.

Cette loyale reserve, dont Lc Pays, Le Constitutionnel, Les 
Débats et Lc Siècle donnèrent l’exemple, devait se convertir bientót 
en édification complete.

(6) Cetto pensée fui exprimée do la mantera salvante dans lo C o n s t i t v c io n n d  du. IC 
oetobre 1S¡>6 : “ La politique habile ct harclio, ndopteo par le présidont Urquiza oenfcraint
»» Buénos-Avres ou à perir dans i’isolemont ou à rentrer dans lo sein de la Confédératíon
S! cn «¡oumotfcant___Ce general a or?é r-n viíl Woeus autour de I’Etat dessidant, et fea
” mesures qu’il cmpl.oio sont do plus en p’us difiieilo? i'i combatí ro. ”
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La circulairc, adrcsséc cu 1850 aiix agents consulares de Bué- 
nos-Ayrcs à l’élrangcr, par M. le Docteur Yelez Snrsfield, cx-M.¡nis- 
tre des Helnüons Exléricures, la lettre si remarquable de M. Sar
miento à un negociant de ílambourg, publíée dans plusieurs jour- 
naux européens; cnfin, la brocliurc qui parut en l8 o 7 , sous ce titrc: 
BU ÉN O S-A Y B E S , so süuation présenle, ses lois libérales,  sa po- 
pulation inmigrante, ses intéréts comerciaux et industriéis; nc 
permettaient ni la réfutalion, ni le doute: ces documents démon- 
traient d’une maniere irresistible, que I’Éiat de Buénos-Ayres s’étail 
graducllement mis en possesion de toutes les iibertés qui font l’lion- 
neur d'un État et qui assurent sa prospérilé.

Ainsi tombérent les dernióres préventíons: l’oeuvre qu‘avait cru 
edifier M. Aberdi, et que les événements seuls, dans les liazards de 
leurs combinaisons, avaicnt rendu niomemanémcnt possible, croula 
entiérement. D’hostile, la publicité curopéenne dévint équitable, 
par conseqüent favorables à Buénos-Ayres: les gouvernements micux 
éclairés modifiérent leur aititude, el la Frailee, toujours préte, dans

cbevaleresqucs imparlialités, à faire justice, dés que la notion 
de cette justice a ccssé d’étre obscurc,. la. France, qui avait appris á 
Paraná oü sont les veritables intéréts de sa politique, de son com- 
merce et de ses nationaux, reconnut ofíiciellcmcnt un chargé d’aífai- 
res Buénos-Ayi'ien.

La mission de M. Albcrdi, qui avait coulé des sommes consi
derables au gouvernement de la Confédéralion (7), n’eut en definitive 
pour résultat que de décréditer sa loyauté á TÉtrangcr, et d’ajouter 
des difíicuUés nouvcllcs au rétablissement de l’union si désirable des 
denx États.

Quant à Buénos-Ayres, elle accrut son crédit moral, ct rendit 
ses relations plus sures et mieux aífermies.

L’isolemet qui devait ètre (supposait-on à Paraná) la ruine do 
l’État de Buénos-Ayros, loin de nuirc á sa prospérité, eut pour re
sultat de la rendre plus manisfeste, en développant ses préocupa- 
tions économiques, son cssor commercial, sa population inmigrante (8) 
en montrant combien cet État était scrupuleux et sincére dans les

(7) II  resulta du budjet, publié dans lo journal officiel du Paraná du 10 aoflt 1857, 
quo la mission m ú lt ip le  du doofccur Albovdi couto'nnnuellement à l’Etat uue somme de 13,650 
piastras fortes, soit approximativcmont 72,000 fr.

(8 ) L’inmigratíon des souls ports do Praaoe, Genes ot San Sebastian, est monteo 
pour 1857 à 6,150.

On a- expédié pendant la mémé annéo, afin d’aidor á l’essor agronomique du paya, du 
Havre ot doBordeaux pour Buénos-Ayros, 390 moutons merinos des moilleures races, des
tinés á la reproduction, ot tirés de la forme modelo do RambouiUe' et.des autres établisse- 
ments oirconvoisins.
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promesses faites aux inmigrants européens, en decidant i’introdüc- 
tíon dans ses lois du plus complet liberalismo, en témoignant enfin 
de sa forte vitalité. Peut-etrc meme par contre coup cet isolement 
fiit-il essentiellcment favorable aux Treizc Provinces, en les initiant 
á des nolions de liberté toute nouvellc, et en les obligcant, par I'im- 
pulsion de la concurrence,;'i participer à des mesures de progrés 
qui, avee les antecedents connus du general Urqmza, n’eussent-été 
adoptées jamais si Ies deslindes du pais toul. antier avaicn-t été con- 
contrées dans ses seules mains.

11,

í)ans V ap p en d ice de sonlivre sur les P ro v in ces  A rg en tin es , le 
docleur Alberdi, aussi inexactdans ses assertions que mal inspiré 
dans ses propliélies, avait émis sur Buenos Ayrcs des opinions, qu’il 
est curieux aujourd’hui de mettre en regard des faits, pour voir 
aquel point la réalité Ies ha justifices.

io « Buénos-Ayres, dít M. Alberdi, cst en opposilion avec le 
» nouvel ordre general de choses, parcequc ce n’est pas seulcmgnt 
» son gouvcrncmcnt qui s’oppose au nouveau sysléme do navigalion, 
» mais encorc tous les intérets que favorisent la clóture des rivié- 
» res ct le monopolc exislant du commcrce. La cause qui ha pro- 
» duil son opposilion politique, lia produit sa rcsistancc comcrciale 
» et industriolle au nouvel ordre de choscs inauguré par la Confé- 
') déralion. »

Les faits antérieurs et postéricurs à celte déclaration, ont -égn- 
Icment servi de réponse à ces accusalions systémaliqnes. La pré- 
tendue résislancc de Buénos-Ayres s’est traduite par la déclaration 
qui ouvre Ics riviéres intérieures á tous les pavillons, et les intérets 
comerciaux et industriéis du pays, si étroitemeni atlachés, préten- 
dait-on, au maintient de la fermeture, ont, depuis lors, tellement 
grandi que l’État de Buénos-Ayres aujourd’hui ne pourait ríen ré- 
pudier des franchises qu’il a consacrées sans compromettre les 
avantages considerables qu’il a puisés dans l’application sans reserve 
de ce large systèmc de liberalisme.

2° « Quel moyen pralique, dit-cncore M. Alberdi, de fairc
2



* renuor Buénos-Ayres d;ms lo seiu do la Confédération, ilont elle 
.» forme parle integrante?—Ï1 sullira de no pas recoimailre Buénos- 
» Ayres, el de tráiler avec luí comino Llat inferieur el subalterne.

» Le iaisser separé leí qu’ií l’esl aujourd’hui el iransiloiremcnt 
)< c’esl le livrer au Brésil. li n’esl pour Buenos Ayres qu’une aller- 
» native: ou proviucc de la Républiquc Argentino, ou ])rovinee de 
» l’Empirc Rrésiiicn. Son indépendanee sera en réalité ce qu’el au- 
» jourd’hui cellc de Monlévidéo, sous la pression d’une armée de 
» 6,000 Brésilicns, inslallés au milieu de son icrriioire (9)' »

Cclle argumonlation est doublemcni crronée. L’Élal de Bué- 
nos-Ayres, sans doule, étail fortemcnt interesso u ce que ses rela- 
tions diplomàtiques no fussenl pas inierrompues, mais pour croire 
que celle scule erainlc el ce seul dommagc dussenl le lorccr á rcn- 
trcr, avec une posición aílaiblic, dans le faisceau fédéral, ¡I lallait 
oublicr sa ricbesse inirinséquc, la fécondilé nalurelle de son sol; 
riniporlanee de sa populalion inmigrante, ravanoemenl proporlion- 
nel de sa civilization, sa situation géographique, la vaste expansión 
de son commercc, l’aclivilé enlreprenanle, rillustration el le gente 
de ses habitants.

Quant au Brésil (10), il y avait une puérilité élrange á acrédi- 
ler Pidée que col empire pul falalemeni se rendre maiire des desti
nóos de Buénos-Ayres, si ce dernier Éiai resiail separé du resie de 
la Confédération.

C’était nc pas se souvenir que Buénos-Ayres, réduit pour ainsi 
dire aux uniqucs ressources qu’il puisait en lui-méme, avait, en 1826, 
engagé la guerre contrc le Brésil sur le lerritoirc Oriental, vaincu 
cet empire, ct tiré de cettc victoirc Pélablissement de la Républiquc 
de l’Uruguay.

3o « La lutle, persiste í» dire 3VI. Albcrdi, esl cngagée entre 
» Buénos-Ayres, qui aspire á ressaisir son empirc pcrdu, et la li- 
» berlé, representé© par les Provinces de la Confédération, aspirant

(9) Cotte situation oxistait en 1855, On nssuro qu’á cettc époquo ios gouverncnicns 
fmnçais et anglais, édifiés plus oomplétement sur la politiquo d’arriéro pensée du gouvome- 
ment brésílion,expriméront officiousement le déplaisír etlcs préooupations que leur causaií 
cette ocoupacion prolongée; ce qui décida la cabinet do llio-Janeiro à y ínettre fin.

(10) M. Alberdi, après avoir, dans son a p p e n d ic e , dirigé contro l’Empiro Brésilien 
l ’accusation d’ambition envahissanto et d’opposition à la liberté commerciale des flonves, no 
craignit pas quolquos pages plus loin, de faire araende honorable à ce gouvernement, et do 
dire comino historien son “mei culpà” dans les lignes suirantcs:

“ En cuanto al Brasil, el autor tiene el placer do hacer ol justo elogio quemorccon- 
sus dóclaracienes contenidas en su rceionte tratado do 7 de Marzo do 185G con la Confe- 

<« deracion Argentina, por ol onal ha modificado su politica anterior, criticada en la Memo- 
«  ria sobre cuyo punto el autor se complace en rectificarla á su vez, ” (Appendice: page-
m . )
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» à étendre leur ascendant suprènie et legitime sur le terriloire tout 
cntier. »

Esl-il nécessaire de refuter, une fois do plus, cello asserlion 
vaine et banale, irresistiblement démentie par les faits? On sait 
eomment Buénos-Àyres a compris le monopole, la loi reglementant 
la libre navigation, les déerels aífranchissant les ports de Bahía 
Blanca el del Carmen; l’ouverture du port.de San Nicolás sur le 
Paraná, Fcxempiion des droits de port pour tous navire, quels que 
soient sa muionalité el son pavillon; sa loi de transit (11); ses liber
tes commerciales; sa législation douaniére; Fcxemption ou l’abaissc- 
ment incessant et progressif de ses larifs (12); ses libertes políti
ques, civiles et religieuses font pralíqucmcnt justice d’unc accusation 
uniquemont comprometíante pour la sagacité et la bonne foi de ceux 
qui ont tenté de l’accrédilcr.

S¡ le monopole est à Buénos-Àyres, si la liberté est à Paraná, 
eomment expliquer que les larifs du premier Élat soient moins éle- 
vés que ceux du second? D^ü sont venus ccs droits diiïérenliels, 
oeuvre d’inintelligcnte rancune, dirigée contre Buénos-Áyres et la 
Képublique amie el voisine de l’Uruguay, el qui ne sauraient proíi- 
ter, au detriment du territoire , qu’á un État élrangcr?

4° « En contribuant à maintenir, dit toujours M. Álberdi, la 
» séparalion de Buénos-Ayres et des Provinces, les gouvornemenls 
» élrangers consacreront la ruine des créancicrs du Trésor Public 
» de cet Etat, destiné, dans son isolement, à vivre éternellement 
» insolvable. »

II est facile d’appréeier la portée pratique de cetle prédiclion. 
La Confédération n’avail pu acquiller ses deltes nationales. Buénos 
Ayrcs, à lui seuI, en avait assumé la charge. Pendant toute la lutte 
de l'indépendance, il pul, á l’aide des revenus publics dont il dispo
sa avec un judicieux patriotisme, entretenir la guerro et la terminer.

En 1826, il soutinl avec avantage, nous i’avons dit, la guerre 
contre le Brésil; plua tard, il supporta, sans faiblir, el sans que sa

(11) II o»t síipulé dans cetto loi, réclicmcnt sans prócédcns par son caraetére libéral, 
que les marchandises entreposées en transit pour sortir de I’Btat, sont exomptes du droitdo 
magasinago et do gruo pendant les 12 premiers mois de séjour à l’cntrepót.

(12) Lo dernier tarif de 1857 a libére do tonts droits il l’introduction l’or,l’argent 
monayéi ou on lingots, los pierres précieuses sans montares, Ies ustcnsiles d’imprimcrio, lo 
papier à imprimor, plusicurs autres articles, et, en général toas Ies produits des Provinces 
Confédérécs

De 10 § , les soirios de touto ospéee sont desceñónos á 8 § .
Une foule de dispositions libérales caractériscnc ecsnouvcaux tarií'j, supérieurs en 

franchcses commerciale? il tous los autres tarifs sud-a-méricains.
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•prospérité sevauouil, le blocus cjue luí lirenl subir les escadres des 
puissanecs européemies; il a sans cesse progresse éeonomiquemeut 
¿t íimmeièremcnt (13). Les chiílVcs interroges ctablisscnt:
•Qu’cn 1834 Ies rentes publiques son

montees a .................................... 32,000,000 piaslros papier.
En 1833, à ....................................  60,000,000 id.
En 1836, à ....................................  68,000,000 id.
En 1837, à ................................  . 80,000,000 (14) id.

La liberté de la navigalion des rivicres intérieures et les (Van- 
ehisos de donane n’oni l'ail qu’accroilrc cet essor économique. Bue
nos Aires, qui serait privé suivant M. Alberdi de tous les élémens 
rudimeulaires de civilisalion nmiérielle, (18) a douane, pon, 
mole, ohemin do íer, ibcatrcs, pavage, éclairagc au gaz, ct, depuis 
ciuq années, celte capitale à inauguré cbaque jour de son exislenee 
municipale par une amélioration et par un progres.

Nous venons de (aire voir combicn les jugemens et les predio 
tions de M. Alberdi avaicnit éte conslamment dementis par la reali- 
té des fait ct la sigiiiízcation des resultats: il sera aisé de montrer 
qnc M. Alberdi, mulgré le tnirage de ses premieres tentatives, ne 
fut pas au fond plus lieumis. comme ucgociatcur.

Lé traite qu’il passa avee l’Espagne, ne fut point raiilié assurc- 
t'on, par le Congrés national; à Borne, une negociation, entaméc 
pros le Saint-Siége pour oblcnir la limitation de la circonscriplion 
dioccsaino de révéchó de Buénos-Ayres, aboiuil, dit-on encore, á 
un égal iwortemcnt.

A l'issuc de la guerre d’Orient, le docteur Alberdi, erul pour-
suivre en Angle ierre une negociación importante, en engugeani com
me élcments de formalion militairc agricole pour les Treize Proviu-

(13) Les fonda do l’cmpront buénos-ayrien n’ont jamais atteinl, h  la bourso do Lon
dres, le chiffro auquolils sout recemment parvonus.

(U ) Le mouvement comercial nvait donuó on 1856, pour Timportation en Franco, 
uuo valcur de 15,865,823 fr., co mouvement a attcínt en 1857, 16,740,238 fr.

L’o.xportation do Franco pour Buénos-Ayres en 1856 ctait montee 5 19,583,984 fr. 
elle s’clova en 1857 à 27,020,289 fr.

Quant á la valcur tofcalo des exportations do Buénos-Ayres, ello a oté, en 1856, do 
78,000,000 fr,, ct en 1857, do pres de 90 milUons.

En co cpxi tmicho la navigation marítimo, l’augmentation'& etc cgalcment sensible,* 
de 65 on 1S5C, lo nombre des uavires partis do Franco pour Bucnos-Áyrcs a etc de 80 en 
1857.

En revancha, pas unnaviro n’a otó oxpédié directcmcnt dos ports français pour ics 
ports dos Troizo Provinces.

(15) “ Buenos Ayrcs no tiene un muelle, un puonte, un camino, ni un empedrado 
*' regular on sus calles principales. (Appendice: page 851. Ó rg am saeioa  de la  C on fed era -  
.cían -4c¿cn/ma.)
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ces,' ce qu’il reslail de soldáis de la legión étrangòre, qui s’élaíl dis- 
soule, après la gueiTC de Crimée.

Ces lioimnes en élaienl l’écume: M. Alberdi consentit que des 
oílieicrs ungíais, mis à la lète des légionnaires engagés pour 1c Pa
raná, fusseni dispensés de prèler serment, par uiïe reslriclion olfen- 
sanie, au gouvernemenl des Provínoos Confédéi’ées.

j)ès rcnibarquement, l’autorité anglaise fut forcé (Tintcrvemi*, 
sur la Tamiso mème, pour enlever aux légionnaires les armes ca
chees doni ils élaienl induemenl porieurs. Àrrivés en rade de Mon
tevideo, ils se mirent en révolle; ce qui necessita l’intervention des 
marins ungíais cl IVançais. Unc partie des légionnaires restèrent á 
Montevideo, les aulres furent aclieminés au Paraná. Lors du dé- 
barquement dans ce dernier poinl, une collision aeharnée s’engagea 
dans les rues mèmcs de la ville avee les agents de la pólice argen
tino. Plusicurs légionnaires furent lués, el il y cul de part ct 
d’aulrc des blessures graves. Les légionnaires reçureut ordre, alors, 
de partir pour le lieu mème d’établissement de la Colonie, mais ils 
se dispersèrcnl complètcment avant d’y ètre armés.

Déplorable comme ínspiration, cette aífaire lc lut done égale- 
ment comme resultat. La légion colonisalrice nc marqua son exis- 
tence tou te lictive que par les dépenses stériles et les malheurs 
qu’ollc occasionna.

Des tenlatives d'engagcment pour rinmigration ne répondirent 
pas mieux aux esperances de M. Alberdi: la lettrc de M. de Bé- 
court (10), à S. E. ïe Comte Walcwski, Ministre des Aü'aires Élran- 
gèrcs en France, la circulaire du Ministre de lTntérieur aux Préfets 
des (lépartcments franrais (17), earactérisòrent, d’une maniere frap- 
pantc, l’exagéraiiondespromesses faites et Tinanilé dii but poursuivi.

(1G) “ 11 n’y a, y cst-il dit, ct il n’y aura jamais ici ríen de préparé pour rccevoir 
“ dea groupes de population étrnngcrc, arrivant par masses : un grand nombre de propric- 
“ taires appellent et ooeuperont plus ou msins avantageusement des travadleurs soit sculs, 
“ soit cu famillo, qui se dispcsscrantdans lepays, mais lc gouvernement na pont lui-mémo 
“ que donner des terres, sans maison, sans bestiaux, sans instruments de labourago. sans 
“ graincs ot semeness, sans ralion do vivre, pour que les colons atteudent pendant un an 
“ ou doux lc fruit do Icurs traveux. Lc gouvernement do la Confédération n’a pas les mo- 
“ yens de tenir les promesses q’il a faites dc bonne foi ou autorisó a fairo cu son nom. 
“ (Extrait d’uue dopécbe du Paraná, 185G.)“

(1?) Cetto circulaire, datéc d-avril 185G mettait cu gardo Ics individus disposés à émi- 
grer cu Anóriquc “contro Ics promosses séduisantes, mais trop souvant irrealisablcs ou in* 
considéreos qui leur étaient faites. “Je vous pric, disait S. E, le Ministre, d’inviter vos 
administróos dant leur pfopro intérét, à ne point,j!quant'à present, s’ongager comme colona 
dans lc3 cutrepriso; agrícoles oü ils scraient exposés h de emeiles déeeptions. Seuls les 
émigrans libres, apparlemint à la classe des cultivateurs, ct portant avee eux un capital 
dc premier etablissement peuvent esperer d’obtenir dans lo pays de la Confederación Ar
gentino uu placcmciít eonver.ablc.“
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Un éga! insuccas èiail reservó aux pourparlers échanhés pour ía 
«rçmtion cl’un chemin de fer, et la souscriplion d’un emprunt ix 1 etran- 
ger.

Après írois annécs dc dèmarchcs et dèfloris, M. Alberdi dü rc- 
noncer á trouver des capitalistes.

Une dernpire négociation fut entamée, par rentrcmisc de M. 
Buschentul, dont les antecedens dans Ics opérations de crèdit sont 
très connues en Europe.— M. Buschental se rendit á la cour dc Mà- 
ples, avre 1c litre de Ministre Plénipotenliaire sans qu’il eüt été, ain- 
sique l’exigela Constitution des Trcize Provinces, préalablement au- 
torisé á s'nn revetir. II s’agissait du transport sur le sol de la Confe
deraron des condamnés polítiques napolitains. L’accomplissemcnt 
d’unc telle mesure, sa pensée mème entrainait nócessairement des 
obligations suspectes, el peu dignes d’un gouvernement libre. L’opi- 
níon désavoua énergiquement en Europe une iransaction si nouvelle; 
les représentans des Etats Américains s’nc emurent à bon droit par 
la solidarité nationale qui pouvait indirectement les atteindre: á Pa
raná, le huit-clos fut mis sur la discussion, en attendant qu’un vote 
improbateur ent fait complétement justice d’une négociation, si con
traire aux lois, aux mceurs et aux sentimens du pays.

M. Alberdi, dans les actes particuliers emanes de sa Légation, 
ne montra ni un esprit plus prévoyant ni des tendanees plus conci
liantes, en mettant en demeure les agens consulaircs accreditos en 
Europe, pour representar á la fois les deux Etats; do choisir entre 
Y un et l’aulre.

L’option fut pour Buenos Aires, et !c docteur Alberdi ne retira de 
cette mesure sans patriotisme qu’ une profonde mortíílcalion.

Un Consulat et un více-Consulat de la Coníedération furent éta- 
Jblis á Paris; M. Alberdi en prit les Litulaires parmis des Espagnols 
européens, sans doute fort honorables, mais étrangers au pays, et 
ignorans de ses inléréts; tandis qu’il exisl.ait-ici des argentins ou des 
íranoais, lies avec Ies pays de la Plata, los uns par l’origine les nu
tres par Ies intéréts commerciaux, ot qui, des deux parts, élaients 
entiérement propres á cette représcnuuion.

M. Alberdi ne sut pas micux assurrer au personnei de sa Lé
gation les condilions speciales qu’Ü devait olírir, en choisissant pour 
altadles un negociant élranger melé à des aiTaires commerciales, 
dont la Justice a pu se .préoccuper de régulariscr les complicalions, 
et une scconde personne, emigré espaguol, carliste, qui semble 
manquer par sa lennc á la dignile sévère el simple d'mi Elaf. repu- 
bücain.



A bout <.Vinsuccc':s, M. Alberdi termina eette infructueuse cam-*- 
pague loes de la reccomiaissancc oflicielle á París d’un chargé 
d’alíaires Buenos-Airien; par l’article suivanl inséré dans l’Indópen- 
dance Belgc du 50 Décembre 1857.

“ On s’est assez occupé depuis hier, dans le monde diplomati- 
“ que, de l’incideiU de la présenlation des lettres de créance de M. 
“ Balcarec, Chargé d’Affaires de Buénos-Ayrcs à París. Ge fait in- 
“ signifiant en apparence, a paru une reconnaissance oflicielle de 
‘ Tindépendance de ce petit État, qui s’est separé en 1855 des treize 
“ nutres provinces de la Conféderation Argcntine. On conçoit que 
“ la présentalion de M. Balcarce cree une siluation assez délicate 
“ au Gouvernement Imperial (qui au reste a díi le prévoir) vis-h-vis 
“ du representant de la Confédéralion Argcntine, le doclcur Alberdi, 
“ Ministre plénipotcntiaire accredite depuis 1855. L'approche des 
“ réceplions du jour de 3’an, qui vont mettre en présence les cnvo- 
“ yés de ces Etats dissidens, donne encore plus d’intérét ii la 
“ solulion atlendue de la diíficulté.”

M. Alberdi fit suivre, à ce qu’on aflirme, cet anide offensant 
dans la forme pour le Gouvernement Imperial, d’une prolestation 
remise, assuret-l-on également, ii S. E. le Ministre des Affaires 
Etrangeres de France, mais qu’il aurait étó depuis forcé de retirer, 
el qu’a titre de communication confidentielle, M. Alberdi atiráis ul- 
térieurement adressée à plusieurs puissances étrangères, sans que 
cetle prolestation in extremis, de méme que cette longue serie 
d'elforts san prévoyance, ait-eu d’autre effet que d’apporterle témoi- 
gnagedmpuissant d’une siluation radicalefiient compromise.

Grace á Dieu, ces attaques injustes, ces dépréciations obsti- 
nées, ces luttes stériles laisseront l’avenir du pays cntier à Fabri de 
louie alteinte. Les événcmens portent en eux une fatalité bienfai- 
sanle: l’expérience instruit. II esl aujourd’hui rendu constant par 
les fails, comme il eul du l’étre préalablement par la logique, que 
lout antagonisme dirige contre l’Etat de Buenos Ayres, ne peut ser
vir qu’á mettre en relief sa vitalité, ct augmenter dés lors le crédit 
moral donl il jouit. Son Gouvernement, d’ailleurs, se montre inva
riablement résoíu à remplir ses engagemens envers l’étranger, libe
rant financièremcnl sont passé au profit de son avenir. 11 cst cga- 
lemer.t decide à multiplior les cfforts et les sacrifices poür attirer sur 
son terriloire uno inmigralion laborieuse qui, en le peuplant le fer- 
tilise: il se mel résolumenl en présence de tous les progrés qui s’ac- 
compiissement en Europe, afín de les appliqucr sur son so! dan*
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k  moruro de possibilités el tíos besoins; il ouvre en un mol à i;;, 
civilisatlon cnvahissanle toutes les issues.

On sait les puíssantcs garanties qu’il adonnées à la stabililé po- 
iitiquc par les bases de sa constiüition, et, conlrairemenl á la oou- 
tumc presque genérale des Elats Sud-Américains, par la predomi
narme qu’il a consaerée, dans la direction supréme des aílaires pu
bliques de lelément civil sur I'élément mititairc. Chacun se rappelle 
que le docteur Obligado, réguliérement investe du pouvoir en 1855, 
le déposa conslitutionncllement en 1857, emportant dans sa retraite 
la reconnaissancc publique pour une adrainistralion sage, vigilante 
et laborieusc ct cédant légalement la place au docteur Alsina, Tune 
des ¡lustralions savantes du pays, qui, continuant les mémes tradi- 
tions, a jusqu’aprésent suivi une poliiiquc active, libérale, et tout 
adonnée aux progròs pratiques.

En resume, ¡1 n’est pas douteux que l’cxemplc donné par le 
Gouvcrncment Imperial ne soit imité par les nutres Goiivornemcns 
d’Europe: ils comprcndront, dans leur liante sagacité, que les inte
ret matériels qu’ils onls Buenos Ayrcs, ou qui peuvent sedévclop- 
per chaqué jour xlans cet actif centre commercia!, exigent qiqils y 
soient directcment et intimement representés comme la Franco l’cst 
déjá par monsieur le Marquis de Forbin Janson, dant l’esprit de 
modération ei les méritos distingues ne peuvent que vendré loujours 
plus intime le cordial accord des deux Elats.

Quant aux hommes polítiques sérieux et bien intenlionnés nous 
devons croire qu’ils sont dans Ies Treize Brovinces Argentines com
me á Buenos Aires aninés d’un meme esprit. Tous doivent rester 
convaicus que l’unité compacte du terriloire; le mouvement harmo- 
nique de ses parties, en laissant h cliacune d’elles son role el ses 
droits, peuvent seuls, dans les éventualités de T’avenir, garantir ces 
Etats des grandes ambitions circonvoisines, et Taire jaillir de ec pays 
favorisé la prospérité rayonnante et tous les avantages civiiisateur 
que la nature et les institutions y ont déposés.

Un a mi de la Répitbliquc Arycntine.


